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ARRÊTÉ N° 2021- 140 

portant extension de 14 places d’hébergement permanent et 5 places d’hébergement 
temporaire de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 

(EHPAD) « La Chataigneraie » sis 1, rue de Franconville à Cormeilles-en-Parisis, géré 
par la SAS « Maison de Famille la Châtaigneraie »  

 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU VAL D’OISE  
 
 

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, L314-3 et 
suivants ; 
 

VU le code de la santé publique ; 
 

VU le code de la sécurité sociale ;    
 

VU le code de justice administrative  
 

VU le code général des collectivités territoriales ; 
 

VU 
 
 
VU 

le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie Verdier, Directrice générale 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 9 août 2021 ; 
 
la délibération du Conseil départemental n°0-01 du 1er juillet 2021 confiant la présidence de 
l’Assemblée départementale à Madame Marie-Christine CAVECCHI ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation stratégique 

2018-2027 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 
 

VU l’arrêté n° 2018-62 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de santé 
2018-2022 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 
 

VU l’arrêté n° 2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France  en 
date du 20 décembre 2019 établissant le PRIAC 2019-2023 pour la région Ile-de-France ; 
 

VU 
 
 
 
 
VU 
 
 
 
 
 
VU 
 
 

l’arrêté n° 2001-460 du 6 septembre 2001 du Préfet du Val d’Oise autorisant la SA « Résidence 
La Chataigneraie »  à transformer la Maison de Retraite « la Chataigneraie » de 71 lits en 
Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) de 71 lits sis 1 
rue de Franconville à Cormeilles-en-Parisis (95240) ; 
 
l’arrêté conjoint n° 2006-983 du 9 août 2006 du Préfet du Val d’Oise et du Président du Conseil 
général du Val d’Oise autorisant la réduction de capacité de 71 à 65 places et le transfert de 
gestion de l’EHPAD « La Chataigneraie » sise 1 rue de Franconville à Cormeilles-en-Parisis 
(95240), géré par la SA « Résidence La Chataigneraie », au profit de la SAS  « Maison de 
Famille La Chataigneraie » sise à la même adresse ;  
 
le courrier en date du 2 février 2017 de la SAS « Maison de Famille La Chataigneraie » 
demandant l’extension de l’EHPAD « La Chataigneraie » de 19 places (14 places d’hébergement 
permanent et 5 places d’hébergement temporaire) ; 
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VU 

 
 
le CPOM 2019-2023 de la SAS « Maison de Famille La Chataigneraie » signé le 11 février 
2020 ; 

  
 

  

CONSIDÉRANT 
 
 
CONSIDERANT 

que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 
code de l’action sociale et des familles ;  
 
que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
 
 

CONSIDÉRANT que le financement de ces 19 places nouvelles (14 places d’hébergement permanent 
et 5 places d’hébergement temporaire) de l’EHPAD « La Chataigneraie » alloué par 
l’ARS sera déterminé dans la limite de la dotation régionale limitative et 
conformément à la réglementation sur la tarification des établissements et services 
médico-sociaux en vigueur lors de l’ouverture, sous condition d’installation des 
places ;  

 
           

 
 

 
ARRÊTENT 

 
 
 

ARTICLE 1er : L’autorisation d’extension de 14 places d’hébergement permanent et 5 places 
d’hébergement temporaire de l’EHPAD « La Chataigneraie », sis 1 rue de Franconville 
à Cormeilles-en-Parisis (95240), est accordée à la SAS « Maison de Famille La 
Chataigneraie » dont le siège social est situé à la même adresse.   

  
ARTICLE 2e : 
 
 
 
 

L’EHPAD « La Chataigneraie », destiné à prendre en charge des personnes âgées de 
plus de 60 ans valides, semi valides ou dépendantes, a une capacité totale de 84 
places d’hébergement permanent répartie de la manière suivante : 

- 79 places en hébergement permanent 

- 5 places en hébergement temporaire. 

L’établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale à hauteur de 
6% soit 5 places. 

 
ARTICLE 3e : Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires 

et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 95 080 717 2 
 
Code catégorie : 500 (Etablissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes) 
Code discipline : 924 - 657 (Accueil pour personnes âgées - Accueil temporaire) 
Code fonctionnement (type d’activité) : 11 (Hébergement complet internat) 
Code clientèle : 711 (Personnes âgées dépendantes) 
 
N° FINESS du gestionnaire : 95 000 746 8 
 
Code statut : 95 (SAS) 
 

  
ARTICLE 4e : 
 
 
 
 

Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à 
l’établissement pour 15 ans à compter de sa date de création ou de renouvellement 
d’autorisation conformément aux conditions prévues aux articles L.312-8 et L.313-5 du 
code de l’action sociale et des familles. 
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ARTICLE 5e :                    

 
 
La présente autorisation est réputée caduque en l’absence d’ouverture au public dans 
un délai de quatre ans à compter de sa notification conformément aux articles L313-1 
et D313-7-2 du code de l’action sociale et des familles.   

  
ARTICLE 6 e : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou 

le fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance 
des autorités compétentes. 

  
ARTICLE 7 e : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.   
  
ARTICLE 8 e : La Directrice de la Délégation départementale du Val d’Oise de l’Agence régionale de 

santé Île-de-France et le Directeur général des Services du Conseil départemental du 
Val d’Oise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des actes administratifs de la Région 
Ile-de-France et du Département du Val d’Oise. 

 

 

  Fait, le 29 octobre 2021 

 

La Directrice générale 

de l’Agence régionale de santé 

Île-de-France 

 
Amélie VERDIER 

 La Présidente du Conseil départemental 

du Val d’Oise           

 
 

Marie-Christine CAVECCHI 
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ARRETE N° 141 - 2021 
 

portant autorisation de création d’un Pôle d’Activités et de Soins Adaptés de 
12 places et d’une Unité d’Hébergement Renforcée de 14 places au sein de l’établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Jean-Baptiste Cartry » géré 

le Groupement Hospitalier Intercommunal du Vexin situé à Magny-en-Vexin  
  
    

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 
 

LA PRESIDENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU VAL D’OISE 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 314-3 et 

suivants ; 

 

VU le code de la sante publique ; 

 

VU le code de la sécurité sociale ;    

 

VU       le code général des collectivités territoriales ; 

 

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie Verdier, Directrice générale de 

l’Agence régionale de santé Ile-de-France, à compter du 9 août 2021 ; 

 

VU la délibération du Conseil départemental n°0-01 du 1er juillet 2021 confiant la présidence de 

l’Assemblée départementale à Madame Marie-Christine CAVECCHI ; 

 

VU le décret n°2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté n°2018-61 du 23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 

du projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n°2018-62 du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 

du projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n°2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France du 21 

décembre 2019 relatif au PRIAC 2019-2023 pour la région Ile-de-France ; 

 

VU le schéma gérontologique départemental du Val d'Oise 2019-2024, adopté par l'Assemblée 

Départementale du 29 novembre 2019 ; 

 

VU       l’arrêté conjoint n°2007-723 du 26 juin 2007 de Monsieur le Préfet du Val d’Oise et du Président du 

Conseil général du Val d’Oise autorisant l’Etablissement Public de Gérontologie J-B Cartry situé à 

au 21 boulevard Gambetta à Marines (95640) à créer 5 places d’hébergement temporaire au sein 

de l’EHPAD « Jean-Baptiste Cartry » à Marines (95640). La capacité totale de l’EHPAD passe ainsi 

à 115 places (100 places d’hébergement permanent, 5 places d’hébergement temporaire et 10 

places d’accueil de jour) ; 
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VU       l’arrêté conjoint n°2012-15 du 15 février 2011 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France et du Président du Conseil général du Val d’Oise autorisant le Groupement Hospitalier 

Intercommunal du Vexin à réduire de 24 places d’hébergement permanent. La capacité de 

l’EHPAD « Jean-Baptiste Cartry » destinée à prendre en charge des personnes âgées 

dépendantes est de 91 places réparties de la manière suivante : 

           -    76 places d’hébergement permanent 

           -      5 places d’hébergement temporaire  

           -    10 places d’Accueil de Jour Alzheimer  

 

VU       l’arrêté conjoint n°2012-205 du 26 novembre 2012 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France et du Président du Conseil général du Val d’Oise autorisant le Groupement 

Hospitalier Intercommunal du Vexin à transférer les 10 places d’Accueil de Jour de l’EHPAD « J.B 

Cartry » de Marines (95640) vers l’EHPAD du GHI du Vexin site de Magny-en-Vexin (95420) 

 
VU      l’arrêté conjoint n°2016-550 du 14 décembre 2016 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France et du Président du Conseil départemental du Val d’Oise autorisant le 

Groupement Hospitalier Intercommunal du Vexin à réduire de 6 places d’hébergement permanent 

l’EHPAD « J-B Cartry » à Marines. La capacité totale est de 75 places : 

- 70 d’hébergement permanent  
-   5 places d’hébergement temporaire  

 

VU    l’instruction interministérielle N°DGAS/2C/DHOS/DSS/2010/06 du 7 janvier 2010 relative à 

l’application du volet médico-social du plan Alzheimer ; 

 

VU      la circulaire interministérielle N° DGCS/SD3A/DGOS/SDR/2011/362 du 19 septembre 2011 relative 

à la mesure 16 du Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 ; 

 

 
CONSIDERANT la mesure 16 du plan national Alzheimer 2008-2012, intitulée « création ou 

identification, au sein des EHPAD, d’unités adaptées pour les patients souffrant 

de troubles comportementaux », qui prévoit notamment de généraliser la 

réalisation de « Pôles d’Activités et Soins Adaptés » (PASA) et d’une « Unité 

d’Hébergement Renforcée » (UHR) dans les Etablissements d’Hébergement 

pour Personnes Agées Dépendantes ;    

 

CONSIDERANT la décision conjointe de labellisation du PASA de l’EHPAD « Jean-Baptiste 

Cartry » de la Délégation territoriale du Val d’Oise et du Conseil général du Val 

d’Oise en date du 12 octobre 2012 ; 

 

CONSIDERANT la décision conjointe de labellisation de l’UHR de l’EHPAD « Jean-Baptiste 

Cartry » de la Délégation territoriale du Val d’Oise et du Conseil départemental 

du Val d’Oise en date du 8 mars 2013 ; 

 

CONSIDERANT l’avis favorable après visite de fonctionnement du PASA et de l’UHR réalisée 

conjointement par la Délégation territoriale du Val d’Oise et le Conseil général du 

Val d’Oise en date du 27 mai 2014 ; 

  

CONSIDERANT que le PASA de l’EHPAD « J-B Cartry » permet de prendre en charge et 

d’accueillir en journée, sur une amplitude d’ouverture de 6 jours sur 7, les 

résidents ayant des troubles du comportement modéré ;  

 

CONSIDERANT que l’UHR de l’EHPAD « J-B Cartry » permet de prendre en charge des résidents 

ayant des troubles sévères du comportement. 
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ARRÊTENT 

 

ARTICLE 1er : Le Groupement Hospitalier Intercommunal du Vexin sis 38 rue Carnot à Magny-en-Vexin 

(95420) est autorisé à créer un Pôle d’Activités et de Soins Adaptés (PASA) de 12 places 

et une Unité d’Hébergement Renforcée (UHR) de 14 places au sein de l’EHPAD « Jean-

Baptiste Cartry » situé 12 boulevard Gambette à Marines (95640). 

 

ARTICLE 2e : Le montant du forfait annuel alloué à l’ouverture du PASA s’élève à 77 148.00 euros. 

 

ARTICLE 3e : Le montant du forfait annuel alloué à l’ouverture de l’UHR s’élève à 229 600.00 euros. 

 

ARTICLE 4e : La capacité totale de l’EHPAD « Jean-Baptiste Cartry », destiné à prendre en charge des 

personnes âgées dépendantes, reste inchangée soit 75 places réparties de la manière 

suivante : 

 

- 70 places d’hébergement permanent dont 12 places de PASA et 14 places d’UHR 

- 5 places d’hébergement temporaire.  

 

Toutes les places sont habilitées à recevoir des bénéficiaires de l’Aide Sociale. 

 

ARTICLE 5e : Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 

Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
N° FINESS de l’établissement : 95 000 037 2 

 
Code catégorie : 500  

Code(s) discipline(s) : 924 (accueil pour personnes âgées), 961 (PASA), 962 (UHR) 

Code(s) fonctionnement(s) : 11 (hébergement complet), 21 (accueil de jour) 

Code(s) clientèle(s) : 711 (personnes âgées dépendantes) 

                                  436 (personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

 
N° FINESS du gestionnaire : 95 001 528 9 

 
Code statut : 13 

 

ARTICLE 6e : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.   

 

ARTICLE 7e :  La Directrice de la Délégation départementale du Val d’Oise de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France et le Directeur général des Services du Conseil départemental du Val 

d’Oise sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 

sera notifié au demandeur, publié aux recueils des actes administratifs de la Région Ile-

de-France et du Département du Val d’Oise. 

 
                             Fait, le 29 octobre 2021 

 
La Directrice générale                                                  

de l’Agence régionale de santé                                            

Ile-de-France 

 
Amélie VERDIER 

La Présidente du Conseil départemental 

du Val-d’Oise 

 
 

Marie-Christine CAVECCHI 
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ARRÊTÉ N° 2021- 142 
 

portant autorisation de création d’un Pôle d’Activités et de Soins Adaptés de 
12 places et d’une Unité d’Hébergement Renforcée de 14 places au sein de l’établissement 

d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Zemgor »                                      
géré par la Société Philanthropique  

  
    

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 
 

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU VAL D’OISE 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 314-3 et 

suivants ; 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU le code de la sécurité sociale ;    

 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

 

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie Verdier, Directrice générale de 

l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 9 août 2021 ; 

 

VU la délibération du Conseil départemental n°0-01 du 1er juillet 2021 confiant la présidence de 

l’Assemblée départementale à Madame Marie-Christine CAVECCHI ; 

   

VU le décret n°2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté n°2018-61 du 23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 

du projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n°2018-62 du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 

du projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n°2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France du 21 

décembre 2019 relatif au PRIAC 2019-2023 pour la région Ile-de-France ; 

 

VU le schéma gérontologique départemental du Val d'Oise 2019-2024, adopté par l'Assemblée 

Départementale du 29 novembre 2019 ; 

 

VU l’arrêté conjoint n°2008-555 du 26 juin 2008 de Monsieur le Préfet du Val d’Oise et du Président du 

Conseil général du Val d’Oise autorisant l’association « Comité Zemgor » à gérer 208 places 

d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes et 12 places d’accueil de jour 

destinées aux personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou troubles apparentés ; 

 
VU l’arrêté n°2008-1406 du 29 septembre 2008 portant transfert de gestion de l’EHPAD « Zemgor » sis 

35 rue du Martray à Cormeilles-en-Parisis (95340), géré par l’association « Comité Zemgor », au 

profit de la Société Philanthropique sise 15 rue de Bellechasse à Paris (75007) ; 
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VU l’instruction interministérielle N°DGAS/2C/DHOS/DSS/2010/06 du 7 janvier 2010 relative à 

l’application du volet médico-social du plan Alzheimer ; 

 

VU la circulaire interministérielle N° DGCS/SD3A/DGOS/SDR/2011/362 du 19 septembre 2011 relative 

à la mesure 16 du Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 ; 

 

 
CONSIDÉRANT la mesure 16 du plan national Alzheimer 2008-2012, intitulée « création ou 

identification, au sein des EHPAD, d’unités adaptées pour les patients souffrant 

de troubles comportementaux », qui prévoit notamment de généraliser la 

réalisation de « Pôles d’Activités et Soins Adaptés » (PASA) et d’une « Unité 

d’Hébergement Renforcée » (UHR) dans les Etablissements d’Hébergement 

pour Personnes Agées Dépendantes ;    

 

CONSIDÉRANT la décision conjointe de labellisation de l’UHR de l’EHPAD « Zemgor » de la 

Délégation territoriale du Val d’Oise et du Conseil général du Val d’Oise en date 

du 13 mai 2013 ;  

 

CONSIDÉRANT la décision conjointe de labellisation du PASA de l’EHPAD « Zemgor » de la 

Délégation territoriale du Val d’Oise et du Conseil général du Val d’Oise en date 

du 11 octobre 2013 ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis favorable après la visite de fonctionnement du PASA et de l’UHR réalisée 

conjointement par la Délégation territoriale du Val d’Oise et le Conseil général du 

Val d’Oise en date du 31 mai 2016 ; 

  

CONSIDÉRANT que le PASA de l’EHPAD « Zemgor » permet de prendre en charge et d’accueillir 

en journée, sur une amplitude d’ouverture de 6 jours sur 7, les résidents ayant 

des troubles du comportement modéré ;  

 

CONSIDÉRANT que l’UHR de l’EHPAD « Zemgor » permet de prendre en charge des résidents 

ayant des troubles sévères du comportement ; 

 
 

ARRÊTENT 

 

 

 

ARTICLE 1er : La Société Philanthropique sise 15 rue de Bellechasse à Paris (75007) est autorisée à 

créer un Pôle d’Activités et de Soins Adaptés (PASA) de 12 places et une Unité 

d’Hébergement Renforcée (UHR) de 14 places au sein de l’EHPAD « Zemgor » situé 35 

rue du Martray à Cormeilles-en-Parisis (95340). 

 

ARTICLE 2e : Le montant du forfait annuel alloué à l’ouverture du PASA s’élève 54 686.00 euros. 

 

ARTICLE 3e : Le montant du forfait annuel alloué à l’ouverture de l’UHR s’élève 229 600.00 euros. 

 

ARTICLE 4e : La capacité totale de l’EHPAD « Zemgor », destiné à prendre en charge des personnes 

âgées dépendantes, reste inchangée soit 220 places réparties de la manière suivante : 

 

  - 208 places d’hébergement permanent, dont 12 places de PASA et 14 places d’UHR  

  - 12 places d’accueil de jour  

                             - une plateforme d’accompagnement et de répit en soutien des aidants (PFR) adossée à 

l’accueil de jour de l’EHPAD.  

 

  Les 208 places d’hébergement permanent sont toutes habilitées à recevoir des 

bénéficiaires de l’Aide Sociale. 
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ARTICLE 5e : Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 

Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
N° FINESS de l’établissement : 95 078 039 5 

 
Code catégorie : 500  

Code(s) discipline(s) : 924 (accueil pour personnes âgées), 961 (PASA), 962 (UHR),                                           

963 (PFR) 

Code(s) fonctionnement(s) : 11 (hébergement complet), 21 (accueil de jour) 

Code(s) clientèle(s) : 436 (personnes Alzheimer ou maladies apparentées), 

                                  711 (personnes âgées dépendantes) 

                                                              040 (aidants/aidés Personnes âgées) 

 
N° FINESS du gestionnaire : 75 072 049 2 

 
Code statut : 61 

 

ARTICLE 6e : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.   

 

ARTICLE 7e :  La Directrice de la Délégation départementale du Val d’Oise de l’Agence régionale de 

santé Île-de-France et le Directeur général des Services du Conseil départemental du Val 

d’Oise sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 

sera notifié au demandeur, publié aux recueils des actes administratifs de la Région Ile-

de-France et du Département du Val d’Oise. 

 
 
 

                              Fait, le 29 octobre 2021 

 
 

La Directrice générale                                                                              

de l’Agence régionale de santé                                             

Île-de-France 

 
Amélie VERDIER 

La Présidente du Conseil départemental 

du Val-d’Oise 

 
 

 Marie-Christine CAVECCHI 
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ARRÊTÉ N° 2021- 143 
 

portant changement de dénomination sociale de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) « les Tilleuls » sis 23, route de Saint-Gratien à 

Argenteuil (95100) géré par la Croix Rouge Française  
 
 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 
 

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU VAL D’OISE  
 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L.313-1 et L.314-3 

et suivants ;  

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU le code de la sécurité sociale ;  

 

VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 

 

VU le code général des collectivités territoriales ;  

 

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie Verdier, Directrice générale de 

l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 9 août 2021 ; 

 

VU la délibération du Conseil départemental n°0-01 du 1er juillet 2021 confiant la présidence de 

l’Assemblée départementale à Madame Marie-Christine CAVECCHI ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-61 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 

23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du projet régional 

de santé d’Ile-de-France ;  

 

VU l’arrêté n° 2018-62 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 

23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet régional de 

santé d’Ile-de-France ;  

 

VU l’arrêté n° 2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date 

du 20 décembre 2019 relatif au PRIAC 2019-2023 pour la région Ile-de-France ; 

 

VU le Schéma départemental en faveur des personnes âgées ; 

 

VU l’arrêté conjoint n° 2008-556, du 11 août 2008, du Préfet du Val d’Oise et du Président du Conseil 

général du Val d’Oise autorisant l’association « Croix Rouge Française » à transformer 104 places 

de la Maison de Retraite « les Tilleuls » située 86 Chaussée Jules César - 95600 Eaubonne en 104 

places d’EHPAD ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

TUDOTAN
Texte tapé à la machine
033



2 

 

VU l’arrêté conjoint n° 2020-155, en date du 6 octobre 2020, du Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Ile-de-France et de la Présidente du Conseil départemental du Val d’Oise 

autorisant le changement de localisation de l’EHPAD « Les Tilleuls » situé 86 Chaussée Jules 

César à Eaubonne (95600), sur un nouveau site sis 23 route de Saint Gratien à Argenteuil (95100) ; 

 
VU le courrier du 3 février 2021 de la Croix Rouge Française indiquant le changement de nom de 

l’EHPAD « Les Tilleuls » en « Florence Nightingale » ;  

   

 
CONSIDÉRANT qu’il importe de régulariser le changement de dénomination de l’EHPAD ; 

CONSIDÉRANT que cette modification satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement 
prévues par le code de l’action sociale et des familles ;  
 

CONSIDÉRANT que cette modification s’effectue à coût constant et n’entraîne donc aucun surcoût 
pour les autorités de contrôle et de tarification ; 

 

 

ARRÊTENT 

 

 

 

 

ARTICLE 1er :     L’EHPAD « Les Tilleuls », sis 23 route de Saint Gratien à Argenteuil (95100), géré par la 

Croix Rouge Française dont le siège social est 98 rue Didot à Paris (75694), change de 

dénomination et devient « Florence Nightingale ». 

  

ARTICLE 2e :     La capacité totale de l’EHPAD est fixée à 104 places d’hébergement permanent, toutes 

habilitées à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

 

ARTICLE 3e :    Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 

Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 

N° FINESS de l’établissement : 95 078 030 4 

 

Code catégorie : 500 (Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes) 

Code(s) discipline(s) : 924 (Accueil pour personnes âgées) 

Code(s) fonctionnement(s) (type d’activité) : 11 (Hébergement complet internat) 

Code(s) clientèle(s) : 711 (Personnes âgées dépendantes) 

 

N° FINESS du gestionnaire : 75 072 133 4 

 

Code statut : 61 

 

ARTICLE 4e :      Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des 

autorités compétentes. 

 

ARTICLE 5e :       Le présent arrêté est sans effet sur la durée d’autorisation des places regroupées, 

accordée pour 15 ans à compter de leur date de renouvellement, le 3 janvier 2017. Le 

renouvellement de l’autorisation est subordonné aux résultats de l’évaluation externe 

mentionnées aux articles L.312-8 et L.313-5 du code de l’action sociale et des familles.  

 

ARTICLE 6e :      Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.   
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ARTICLE 7e :         La Directrice de la Délégation départementale du Val d’Oise de l’Agence régionale de 

santé Île-de-France et le Directeur général des services du Conseil départemental du Val 

d’Oise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié aux recueils des actes administratifs de la Région Île-de-France et du 

Département du Val d’Oise. 

 

 

 

 

                                                                                    Fait, le 29 octobre 2021 

 

La Directrice générale 

de l’Agence régionale de santé 

Île-de-France 

 
 Amélie VERDIER 

 

La Présidente du Conseil Départemental 

du Val d’Oise  

 
 

Marie-Christine CAVECCHI 
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